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    Avant-propos




    Cet ouvrage présente en 100 fiches structurées les questionnements classiques à l’égard de la croissance économique et du développement.




    Si chacune de ces fiches peut être étudiée séparément, des renvois permettent l’examen d’analyses ou de données complémentaires (figurant dans d’autres fiches).




    Notre ambition n’est ni la réalisation d’un manuel ni la compilation de connaissances, mais l’éclairage des étudiants, notamment ceux qui préparent un concours (écoles de commerce, IEP, concours administratifs), ou plus largement du lecteur, sur les thèmes de la croissance économique et du développement.
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et développement :
frontières et mesures


  




  

    
1 Définir la croissance




    La croissance apparaît comme une notion économique centrale. Objectif souvent visé par les pouvoirs publics au travers de différentes politiques économiques, elle désigne un processus essentiellement quantitatif, distinct, tout en étant lié, au processus de développement (cf. fiche 3).




    1)La croissance, un processus de hausse durable 
de la production dans un pays




    A.Une approche quantitative de la production




    De nombreuses définitions de la croissance économique existent mais toutes s’accordent sur le fait qu’elle désigne un processus de hausse durable de la production dans un pays. La croissance peut donc être considérée, selon une approche quantitative, comme l’accroissement de la quantité de biens et services produits dans un pays au cours d’une longue période.




    La définition fréquemment retenue est celle de François Perroux (1903-1987), proposée dans L’Économie du XXe siècle en 1961. La croissance y est définie comme une « augmentation soutenue, pendant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension, pour une nation, le produit global en termes réels ». Ce même auteur proposera également, comme définition de la croissance, « l’accroissement durable de la dimension d’une unité économique, simple ou complexe, réalisé dans des changements de structures et éventuellement de système et accompagné de progrès économiques variables ». Par « système », François Perroux entend « un ensemble d’institutions qui, en leurs rapports réciproques, conditionnent l’accomplissement des fonctions économiques fondamentales (système capitaliste, système collectiviste…) » (« Les blocages de la croissance et du développement », Tiers-Monde, n° 26, 1966).




    B.La croissance se distingue de l’expansion




    L’accroissement de la production qui caractérise le processus de croissance s’inscrit dans une logique de longue période, ce qui distingue la croissance de l’expansion. En effet, l’expansion désigne une courte ou moyenne période (quelques trimestres tout au plus) au cours de laquelle le volume produit augmente dans un pays, le plus souvent dans le cadre d’une phase ascendante d’un cycle économique.




    La croissance, au contraire, se caractérise par une dimension cumulative et auto-entretenue sur le long terme que ne connaît pas le processus d’expansion. Ainsi, on peut considérer que l’émergence de la Chine depuis le début des années 1980 correspond à une période de forte croissance économique (cf. fiche 87).




    2)Un processus quantitatif distinct du progrès économique




    A.La croissance de la production n’induit pas nécessairement une hausse du niveau de vie




    On associe fréquemment croissance économique et hausse du niveau de vie des habitants. Or, la hausse du niveau de vie, souvent assimilée au progrès économique, suppose, en période de croissance de la production nationale, que cette dernière soit supérieure à la croissance démographique (croissance de la population de ce pays). Il convient donc de distinguer la « croissance progressive » (croissance économique supérieure à la croissance démographique) de la « croissance régressive » (croissance économique inférieure à la croissance démographique).




    De nombreux pays en développement connaissent effectivement une croissance économique, mais cette dernière ne s’accompagne pas nécessairement, en raison d’un dynamisme démographique conséquent, d’une hausse du niveau de vie des habitants, ce qui peut d’ailleurs provoquer la mise en place de politiques malthusiennes de limitation des naissances (cf. fiches 23 et 72).




    B.La croissance observée se distingue de la croissance potentielle




    Les économistes distinguent dans un pays le niveau de croissance effective du niveau de croissance potentielle.




    La croissance effective est la croissance effectivement constatée dans un pays. La croissance potentielle est une estimation du taux de croissance envisageable si, et seulement si, les facteurs de production (travail, capital) sont utilisés de manière optimale, en l’absence de tension sur le marché des biens et services (inflation stable) et sur le marché du travail (cf. fiche 21).




    Dès 1776, Adam Smith (1723-1790) étudie les causes de ce qu’il qualifie alors de « richesse des nations ». La croissance, processus quantitatif, possède également des implications qualitatives, comme le rappelle Simon Kuznets (1901-1985) lors de son discours de réception du prix Nobel d’économie en décembre 1971 : « La croissance économique d’un pays peut être définie comme une hausse de long terme de sa capacité d’offrir à sa population une gamme sans cesse élargie de biens économiques ; cette capacité croissante est fondée sur le progrès technique et les ajustements institutionnels et idéologiques qu’elle requiert. Ces trois composantes de la définition, gamme croissante, progrès technique et ajustement, revêtent la même importance. L’augmentation constante de l’offre de biens est le résultat de la croissance économique, mais elle lui est identifiée. »


  




  

    
2 Mesurer la croissance




    La volonté de mesurer la richesse produite au sein d’un pays est ancienne. Ainsi, les travaux de William Petty (1623-1687) pour l’Angleterre, ou encore ceux de Sébastien Le Prestre, marquis de Vauban (1633-1707), et de François Quesnay (1694-1774) pour la France, ont été des premières approches de mesure des différentes ressources (humaines, productives) de certains royaumes en Europe. La mise en place d’un système de comptabilité nationale, au travers notamment de l’indicateur du produit intérieur brut, sera déterminante dans la première moitié du XXe siècle au sein des pays industrialisés pour commencer à mesurer la croissance.




    1)Du produit intérieur brut (PIB)…




    A.La définition et le calcul du PIB




    Dans le contexte de la crise des années 1930 (cf. fiche 14), l’économiste Simon Kuznets est chargé par le Sénat américain d’orienter ses recherches vers l’élaboration d’un indicateur de mesure de la production des États-Unis. Ses travaux aboutiront en 1934 à l’élaboration du produit intérieur brut.




    En France, la mise en place de l’Insee en 1946, et plus largement d’un système de comptabilité nationale, s’inscrit dans une perspective de reconstruction et de réorganisation de la production nationale après la seconde guerre mondiale.




    La comptabilité nationale définit le PIB comme la somme des valeurs ajoutées (chiffre d’affaires – consommations intermédiaires) réalisées par les secteurs institutionnels marchands ou non marchands, produites sur le territoire au prix du marché (y compris la TVA et les droits de douane, moins les subventions éventuellement accordées aux entreprises). Ce PIB peut être calculé pour un trimestre ou pour une année. Les services non marchands, lorsqu’ils sont produits à l’aide de facteurs de production marchands, sont intégrés au PIB à leur coût de production. La production domestique et les activités de bénévolat ne sont pas prises en compte par le PIB (cf. fiche 5). L’Insee tente par ailleurs d’estimer (avec difficultés) les activités de production non déclarées (« économie souterraine ») et de les intégrer au PIB.




    Le produit intérieur brut se distingue du revenu national brut (RNB). Pour obtenir ce dernier, il convient de retirer la valeur des produits réalisés par les étrangers résidant en France et d’ajouter la valeur des produits réalisés par des Français résidant à l’étranger.




    B.La nécessaire prise en compte de la variation des prix




    Comparer les PIB d’un pays dans le temps ne peut se réaliser qu’à condition d’éliminer les effets provoqués par la variation des prix des biens et services produits (inflation pour une hausse, déflation pour une baisse). En effet, le PIB nominal ne donne que les valeurs des produits réalisés sur le territoire au cours d’une période donnée. Or, ces valeurs ont pu augmenter sous l’effet de l’inflation et non en raison d’une hausse des volumes produits. Il est donc nécessaire de calculer le PIB réel, appelé également PIB en euros constants, ou encore PIB en volume.




    Pour calculer le PIB réel d’un pays au cours d’une période, il convient de « déflater » le PIB nominal (PIB en euros courants ou encore PIB en valeur) de la manière suivante :




    PIB réel = (PIB nominal / indice des prix année t) x 100.




    2)… au taux de croissance économique d’un pays




    A.Le calcul du taux de croissance économique d’un pays  




    Le taux de croissance, exprimé en pourcentages, est le taux de variation du PIB réel entre deux périodes. Il se calcule à l’aide de la formule du taux de variation :




    [(PIB réel en t + 1) – (PIB réel en t)] / (PIB réel en t) x 100)




    Une croissance économique élevée ne signifie pas nécessairement une hausse du niveau de vie des habitants (cf. fiche 1). En conséquence, pour appréhender ce dernier, on retiendra l’indicateur du PIB par habitant ou du RNB par habitant.




    Il peut être intéressant, pour connaître la tendance de long terme du processus de croissance au sein d’un pays (le trend), de calculer le taux de croissance annuel moyen du PIB réel d’un pays. Ainsi, en France, pendant la période qualifiée de « Trente Glorieuses » par Jean Fourastié (1907-1990) (cf. fiche 17), le taux de croissance annuel moyen du PIB réel a été de 5 %. Il est important de noter qu’un taux de croissance annuel moyen du PIB réel de 7 % correspond à un doublement de ce PIB en une décennie.




    B.Des comparaisons internationales possibles




    Grâce au PIB, il est possible de comparer les richesses produites entre les pays. Cependant, pour réaliser une telle comparaison, il convient d’éliminer les effets provoqués par les variations des taux de change entre devises. Il s’agit alors d’exprimer les PIB réels des différents pays dans une même unité monétaire (le dollar par exemple), mais en mobilisant un taux de change dit de parité de pouvoir d’achat (PPA). On détermine ainsi le taux de change fictif (car non constaté sur les marchés des changes) qui, compte tenu des prix des produits dans les différents pays, assure le même pouvoir d’achat dans les deux pays concernés.




    La connaissance des PIB réels (au taux de change PPA) des différents pays et de leurs trajectoires en termes de taux de croissance nécessite donc un calcul harmonisé à l’échelle internationale, mais permet aux institutions internationales (Commission européenne, FMI, Banque mondiale) d’établir des bilans et recommandations en matière de politiques économiques pour les différents pays. De même, les firmes multinationales mobilisent ces données macroéconomiques pour construire leurs stratégies d’investissements internationaux.




    

      Taux de croissance annuel du PIB aux prix du marché 
en dollars US constants de 2010 (en %)
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      Source : Banque mondiale, 2018.


    




    Il existe un ensemble de conventions statistiques établies pour mesurer la croissance et opérer des comparaisons entre périodes historiques et entre pays. Ces conventions, notamment l’indicateur qu’est le PIB, sont fréquemment critiquées (cf. fiche 5). D’ailleurs, dès les années 1930, Simon Kuznets rappelait que « la mesure du revenu national peut difficilement servir à évaluer le bien-être d’une nation ».


  




  

    
3 Définir le développement




    Les enjeux du développement des nations apparaissent véritablement, au sein de la science économique, au lendemain de la Seconde guerre mondiale dans le cadre du mouvement de décolonisation. Les pays appartenant au « tiers-monde » (Alfred Sauvy, 1952), pour la plupart pays nouvellement indépendants, se retrouvent confrontés aux choix de stratégies visant, non pas à stimuler uniquement la croissance économique, mais à améliorer également les conditions de vie de leurs populations.




    1)Le développement est un processus qualitatif




    A.Un ensemble large de changements…




    Le développement peut se définir, selon François Perroux (« Qu’est-ce que le développement ? », Études, janvier 1961), comme « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rendent apte à faire croître cumulativement et durablement son produit réel et global ». Il s’agit donc d’un ensemble de transformations des structures démographiques, économiques et sociales au sein d’un pays. Ces transformations s’inscrivent dans le temps long. Qualitatives pour la plupart, celles-ci sont multiples au sein d’un pays : salarisation, urbanisation, hausse de l’espérance de vie, développement de la scolarisation, progrès dans la prise en charge des différents risques sociaux (maladie, chômage, famille, vieillesse), mise en place d’un État de droit et d’un régime politique démocratique, développement de l’esprit d’entreprendre…




    B.… permettant d’accroître les «  capabilités  » des individus




    Selon Amartya Sen (né en 1933, prix Nobel d’économie 1998), le processus de développement permet de renforcer (voire même de créer) les « capabilités », autrement dit les aptitudes que possède un être humain pour améliorer sa vie et son bien-être (exemples : suivre des études, comprendre et suivre un traitement médical…). Une simple croissance du revenu par habitant dans un pays n’est pas une garantie de développement de ces capabilités. La question de l’utilisation de ce revenu national croissant est alors essentielle pour assurer la dynamique de développement du pays concerné.




    Amartya Sen mobilise l’exemple de l’Inde, qui a pu s’extraire d’une spirale de famines, à la fin du XIXe siècle et au milieu du XXe, non par la hausse d’une production agricole déjà conséquente et suffisante, mais par la mise en place d’un système démocratique (élections régulières et indépendance des médias) permettant l’amélioration d’un système d’allocation inefficace des ressources alimentaires.




    La thèse d’Amartya Sen a eu une influence considérable sur la mise en place de l’indice de développement humain (IDH) par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), au début des années 1990, comme indicateur privilégié de mesure du développement (cf. fiche 4).




    2)Croissance et développement, des interactions complexes




    A.La croissance économique est un facteur nécessaire…




    Walt Whitman Rostow (1916-2003) considère qu’il existe cinq étapes devant permettre à une société traditionnelle de se développer jusqu’à devenir une société de consommation de masse au sein de laquelle le niveau de vie des individus est satisfaisant : société traditionnelle, conditions préalables au démarrage, décollage (take-off), marche vers la maturité, ère de la consommation de masse (Les Étapes de la croissance économique, 1960).




    Le « sous-développement » est alors analysé comme un retard résultant d’un ensemble de blocages des structures économiques, blocages pouvant être progressivement dépassés grâce à une dynamique de croissance. Le développement s’obtiendrait pour les pays pauvres par la validation mécanique de ces cinq étapes de la croissance économique, étapes qui auraient été, selon Rostow, à l’origine du développement des pays capitalistes industrialisés à partir du XIXe siècle. (cf. fiches 9 et 10,  et 77). Cette analyse a fait l’objet de nombreuses critiques, notamment celle de ne pas spécifiquement distinguer « croissance » et « développement ».




    B.… mais pas suffisant au développement




    La hausse du revenu national est une condition nécessaire au développement, mais elle ne peut en aucun cas garantir ce dernier. Ainsi, une croissance économique forte, si elle est répartie de manière inégale entre les individus, peut aboutir à une stagnation voire à une détérioration du développement. Ainsi, alors que les États-Unis connaissent un taux de croissance économique supérieure à 1,5 % en 2015 et 2016, on constate dans ce pays une baisse de l’espérance de vie pour la première fois depuis cinquante ans en raison d’une surmortalité liée à l’augmentation des overdoses.




    De la même manière, la croissance économique d’un pays peut être qualifiée dans certains cas d’« appauvrissante » (Jagdish Bhagwati, né en 1934) et ne pas permettre un développement satisfaisant (cf. fiche 81). Ainsi, un pays peut connaître une dégradation des termes de l’échange international (la hausse des prix des produits exportés étant inférieure à celle des prix des produits importés), l’obligeant à produire plus (croissance), mais sans pouvoir importer davantage, et donc à répondre de manière décroissante aux besoins de sa population (appauvrissement).




    Enfin, les travaux de Richard Easterlin (né en 1926) ont mis en évidence un paradoxe (travaux portant sur États-Unis entre 1946 et 1970) : une hausse du PIB ne garantit pas nécessairement une hausse du bien-être ressenti par les individus du pays, notamment lorsque ce pays a déjà atteint un certain seuil de richesses. En effet, le bonheur étant une notion relative, avec la hausse du niveau de vie, les individus relèvent leur niveau d’exigence en termes d’épanouissement et s’en retrouvent de fait toujours plus éloignés.




    C.Le développement stimule la croissance




    Le développement constitue, par ses différents aspects, un véritable moteur de croissance pour un pays. En effet, le développement de la scolarisation (cf. fiche 51), celui d’un État social prenant en charge les risques sociaux (cf. fiche 59) ou encore la hausse de l’espérance de vie, sont autant de facteurs stimulant différents leviers de la croissance économique, par exemple la demande ou le progrès technique.




    Aujourd’hui il apparaît d’ailleurs que de nombreux pays émergents (cf. fiches 86 à 90) lient les enjeux de la poursuite de leur développement aux moyens d’un renouvellement de leur dynamique de croissance.




    Processus qualitatif de long terme au cours duquel les besoins fondamentaux des individus sont satisfaits de manière croissante, le développement est une dynamique complexe à plusieurs dimensions. Si les liens entre croissance et développement sont réels, ils n’obéissent pas pour autant à une causalité indiscutable mais bien à des interactions constantes.


  




  

    
4 Mesurer le développement




    La mesure du développement d’un pays est délicate. Les différentes dimensions du processus de développement nécessitent l’élaboration d’indicateurs composites, dont le plus important est l’indice de développement humain (IDH).




    1)La mesure du développement par le revenu national brut (RNB) par habitant




    A.Le revenu national brut par habitant




    La croissance économique n’est qu’une des composantes du processus de développement. À cet égard, mobiliser le PIB comme mesure de développement n’est pas recevable. Au contraire, utiliser l’indicateur du revenu national brut par habitant (RNB/hab.) permet d’avoir une première approche du niveau de vie moyen des habitants d’un pays, en prenant notamment en compte, à la différence du PIB par habitant, la richesse créée sur le territoire et envoyée à l’étranger d’une part, et la richesse créée à l’étranger et rapatriée dans le pays d’autre part.




    La Banque mondiale retient ce critère du RNB par habitant pour classer les économies de la manière suivante :




    

      Typologie des économies selon la Banque mondiale




      

        

          



          



          

        



        

          

            	



            	

              Seuils en fonction du RNB/hab. 
(en dollars courants) 2017


            



            	

              Exemples de pays (RNB/hab., 
en dollars courants, 2016)


            

          




          

            	

              Économie à faible revenu


            



            	

              < 1 005


            



            	

              Tanzanie (900)


            

          




          

            	

              Économie à revenu intermédiaire de la tranche inférieure


            



            	

              1 006 – 3 955


            



            	

              Inde (1 670)


            

          




          

            	

              Économie à revenu intermédiaire de la tranche supérieure


            



            	

              3 956 – 12 235


            



            	

              Chine (8 250) 
Fédération de Russie (9 720)


            

          




          

            	

              Économie à revenu élevé


            



            	

              > 12 235


            



            	

              États-Unis (56 810) 
Allemagne (43 850) 
France (38 720) 
Norvège (82 440)


            

          


        

      




      Source : Banque mondiale, 2018.


    




    B.Les limites du RNB par habitant comme mesure du développement




    Le revenu national par habitant est un indicateur largement incomplet pour appréhender le processus de développement. Cet indicateur ne renseigne en effet qu’imparfaitement sur l’accès des populations, à l’aide de ce revenu moyen, aux biens essentiels à la survie et aux conditions de vie satisfaisantes et garantes de bien-être.




    Ainsi, certains pays pétroliers enregistrent un RNB par habitant très élevé, mais offrent des conditions de vie peu enviables à une large part de leur population.




    2)La mesure du développement par l’indice 
de développement humain (IDH)




    A.La construction de l’indice de développement humain




    La construction de l’IDH en 1990 par le PNUD (Programme des Nations unies pour le développement) est directement inspirée des travaux d’Amartya Sen sur le développement par la prise en compte des capabilités des individus (cf. fiche 3). Pensant la pauvreté des individus au-delà des seuls aspects monétaires, Amartya Sen propose la prise en compte des libertés d’action des individus et leur capacité à rendre effectives ces libertés grâce, notamment, à une scolarité et un état de santé satisfaisants.




    Dans cette perspective, trois capabilités considérées comme essentielles ont été retenues par le PNUD : la santé, l’éducation, les ressources monétaires. L’IDH est donc un indicateur composite (compris entre 0 et 1) prenant en compte, avec des facteurs de pondération équivalents, l’espérance de vie à la naissance, la durée moyenne et attendue de scolarisation, le RNB par habitant en PPA.




    

      Composantes de l’indice de développement humain




      

        [image: ]

      




      Source : PNUD.


    




    B.Les écarts de développement entre les pays mesurés par l’IDH




    Depuis 1990, un rapport annuel est publié par le PNUD et permet de prendre connaissance de l’évolution de l’IDH des différents pays.




    

      Données 2017




      

        

          



          

        



        

          

            	

              Pays (place dans le classement mondial)


            



            	

              IDH


            

          




          

            	

              Indice de développement humain très élevé (supérieur à 0,800)


            

          




          

            	

              Norvège (1)


            



            	

              0,953


            

          




          

            	

              Allemagne (5)


            



            	

              0,936


            

          




          

            	

              États-Unis (13)


            



            	

              0,924


            

          




          

            	

              République de Corée (22)


            



            	

              0,903


            

          




          

            	

              France (24)


            



            	

              0,901


            

          




          

            	

              Fédération de Russie (49)


            



            	

              0,816


            

          




          

            	

              Indice de développement humain élevé (compris entre 0,700 et 0,800)


            

          




          

            	

              Turquie (64)


            



            	

              0,791


            

          




          

            	

              Mexique (74)


            



            	

              0,774


            

          




          

            	

              Brésil (79)


            



            	

              0,759


            

          




          

            	

              Chine (86)


            



            	

              0,752


            

          




          

            	

              Indice de développement humain moyen (compris entre 0,550 et 0,700)


            

          




          

            	

              Afrique du Sud (113)


            



            	

              0,699


            

          




          

            	

              Inde (130)


            



            	

              0,640


            

          




          

            	

              Indice de développement humain faible (inférieur à 0,550)


            

          




          

            	

              Haïti (168)


            



            	

              0,498


            

          




          

            	

              Niger (189)


            



            	

              0,354


            

          


        

      




      Source : PNUD.


    




    La mesure du développement d’un pays est principalement réalisée grâce à l’indice de développement humain proposé par le PNUD. Cet indicateur composite cherche à prendre en compte les capabilités des habitants d’un pays à répondre à leurs besoins fondamentaux. Cependant, au même titre que le PIB pour la croissance économique, l’IDH n’est pas exempt de critiques et peut être complété afin d’améliorer la mesure du caractère multidimensionnel du processus de développement (cf. fiche 5).


  




  

    
5 Les nouveaux indicateurs
de performance économique
et de progrès social




    Les réflexions sur la mesure de la croissance et du développement ont gagné en intensité depuis la crise de 2008. Les enjeux d’un renouvellement des indicateurs de richesse portent sur une meilleure prise en compte du bien-être généré par les activités productives et par l’appréhension de la soutenabilité sociale et écologique, de ces activités.




    1)Les limites du PIB comme outil de mesure 
de la performance économique d’un pays




    A.Les imperfections du PIB




    Le PIB est indifférent à la nature des activités productives comptabilisées. Ainsi, une activité de production agricole intensive, générant d’importants rejets de produits polluants, fera augmenter le PIB d’un pays, tandis que les activités de bénévolat, de loisirs gratuits ou encore les activités domestiques ne seront pas prises en considération. Le PIB ne permet donc pas d’appréhender les externalités (négatives et positives) générées par les activités de production au sein d’un pays. Le PIB estime les produits réalisés par les secteurs marchands seulement au prix de marché et ne prend pas en compte l’évolution de la qualité ou encore celle de la durabilité des produits.




    Le PIB est un indicateur qui s’intéresse à la comptabilité des produits fournis au cours d’une période donnée dans un pays, mais il ne prend pas en compte la dégradation du stock de ressources naturelles mobilisées pour réaliser ces produits.




    Le PIB ignore globalement le bien-être des habitants au sein d’un pays, comme le soulignait déjà Simon Kuznets en 1934. En effet, indifférent aux inégalités, à la pauvreté ou aux conditions de vie, le PIB se concentre exclusivement sur la production réalisée.




    B.La recherche de nouveaux indicateurs




    Dès 1973, William Nordhaus (né en 1941, Nobel 2018) et James Tobin (1918-2002, Nobel 1981) critiquent les systèmes de comptabilité nationale en raison de leur absence de toute considération éthique. Ces économistes proposent de déduire du PIB des éléments (« regrettables ») ne contribuant pas au bien-être économique (déplacements domicile-travail par exemple), et d’y ajouter des éléments favorables à ce dernier (temps de loisirs par exemple).




    Depuis le début des années 1990 se multiplient les recherches en direction d’un « PIB vert », à savoir un PIB diminué des coûts estimés de la dégradation de l’environnement provoquée par les activités productives. Les travaux visant à estimer l’« empreinte écologique » des habitants d’un pays s’inscrivent dans la perspective de connaître les dégâts environnementaux provoqués par la croissance économique et les modes de vie (cf. fiches 95 et 99).




    En 2009, la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi a remis un rapport sur la mesure de la performance économique et du progrès social. Cette commission ne propose pas à proprement parler de nouveaux indicateurs de mesure de la performance économique et du progrès social des pays, tout en reconnaissant les fortes limites du PIB à atteindre ces objectifs. Cependant, ce rapport dessine quelques pistes de réformes envisageables : l’évaluation du bien-être matériel ne doit pas uniquement faire référence à la production mais doit mieux prendre en compte les revenus des agents, leur consommation ou encore leur patrimoine ; les indicateurs de revenus doivent mieux comptabiliser les activités non marchandes ; les indicateurs de bien-être doivent chercher à mieux appréhender la qualité de vie et la capacité d’une économie à rendre cette qualité de vie soutenable et transférable aux générations futures.




    2)Compléter l’indice de développement humain




    A.Les limites de l’IDH




    Il est évident que l’IDH traduit mieux que le PIB (dont cela n’a jamais été l’objectif), ou que le RNB par habitant, le niveau de développement d’un pays. Cependant, il demeure une approche perfectible du développement, notamment en raison de son absence de prise en considération de la diversité des inégalités internes aux pays d’une part, et du caractère multidimensionnel de la pauvreté d’autre part.




    B.Les autres indicateurs existants du développement d’un pays




    Pour mesurer le développement de manière plus complète, les rapports sur le développement humain, publiés annuellement par le PNUD, proposent plusieurs indices composites autres que l’IDH :




    –l’IDH ajusté aux inégalités (IDHI) pondère l’IDH d’un pays en fonction de l’étendue des inégalités en son sein. Par exemple, en 2٠1٧, le Brésil a un IDH de 0,759 mais, une fois prises en considération les inégalités au sein de la société brésilienne, l’IDHI n’est que de 0,578 ;




    –l’indice de développement de genre (IDG) compare les valeurs de l’IDH pour les femmes et pour les hommes et permet de caractériser les pays au sein desquels les capabilités des individus sont fortement inégalitaires selon le genre. En 2015, l’Afghanistan avait un IDG de 0,609 ce qui signifie que l’IDH des femmes y était près de 40 % plus faible que celui des hommes ;




    –l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) mesure à travers différents indicateurs (santé, éducation, accès à des biens et services vitaux pour les habitants) les différents aspects de la pauvreté, qui n’est donc plus appréhendée au travers du seul niveau de revenu moyen. Le Mali avait en 2015 un IPM de 0,457, ce qui signifie que près de 46 % de la population de ce pays vit dans une situation de pauvreté multidimensionnelle.




    Les débats sur les indicateurs de croissance et de développement sont nombreux et permettent l’élaboration progressive d’indicateurs alternatifs et complémentaires au PIB et à l’IDH. Ces débats s’inscrivent dans un cadre plus global de réflexions concernant la légitimité d’une poursuite continue de la croissance économique et de son éventuelle insoutenabilité sociale et environnementale (cf. fiche 66).


  




  

    PARTIE II
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    La croissance économique 
au XIXe siècle


  




  

    
6 L’immobilité des économies
traditionnelles jusqu’au
XVIIIe siècle




    Il semble qu’en matière agricole une véritable « révolution » ait eu lieu lors de la période néolithique (9000-8000 av. J-C) avec le passage d’une économie fondée sur la cueillette, la chasse et la pêche à une économie s’appuyant sur la mise en valeur des sols ou encore les débuts de l’élevage (Douglass North, Structure and Change in Economic History, 1981). Cette « invention » de l’agriculture aurait amorcé, au-delà d’une hausse de la production de denrées alimentaires, un certain mouvement de sédentarisation et d’urbanisation dans les régions les plus fertiles du Globe. Les progrès seront nettement plus restreints dans les périodes ultérieures, ce qui peut amener à considérer les structures économiques comme bloquées par un « verrou agricole » (Daniel Cohen, La Prospérité du vice, 2009) jusqu’au début du XVIIIe siècle.




    1)L’histoire économique immobile




    A.Un produit global (majoritairement agricole) qui stagne depuis le Moyen Âge




    L’historien Emmanuel Le Roy Ladurie (né en 1929), lors de sa leçon inaugurale au Collège de France en 1973 à la Chaire d’Histoire de la civilisation moderne, analyse « l’histoire immobile » d’une économie-société qui stagne du bas Moyen Âge (XIVe siècle) au début du XVIIIe siècle. Ainsi, la production agricole, représentant 75 % de la production totale en France au début du XVIIIe siècle, serait d’un niveau identique en 1300 et en 1700. Les rendements céréaliers sont constants pendant plus de sept siècles (XIIe-XIXe) ! La stagnation des outils techniques (attelage et charrue encore peu diffusés), la faible productivité des terres en raison de l’assolement triennal, ou encore la constitution d’une puissante rente foncière (dénoncée par David Ricardo, cf. fiches 20 et 22) peu réinvestie, constituent des éléments saillants de cette faible hausse du produit global des différents royaumes depuis la fin du Moyen Âge.




    Angus Maddison (1926-2010, Dynamic Forces in Capitalist Development, 1991) propose les estimations suivantes, qui attestent de cette stagnation jusqu’aux débuts du XVIIIe siècle au sein des pays occidentaux.




    

      Taux de croissance annuel moyen (en %)




      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	



            	

              Population


            



            	

              PIB par tête


            



            	

              PIB total


            

          




          

            	

              Période agraire, 500-1500


            



            	

              0


            



            	

              0


            



            	

              0


            

          




          

            	

              Période agraire progressive, 1500-1700


            



            	

              0,2


            



            	

              0,1


            



            	

              0,3


            

          




          

            	

              Capitalisme commercial, 1700-1820


            



            	

              0,4


            



            	

              0,2


            



            	

              0,6


            

          




          

            	

              Capitalisme, 1820-1980


            



            	

              0,9


            



            	

              1,6


            



            	

              2,5


            

          


        

      


    




    De la même manière, Paul Bairoch (1930-1999) considère qu’« avant la révolution industrielle aucun pays ni aucune région ne pouvait être réellement riche. Le niveau de vie moyen dans le monde n’était pas très éloigné du minimum, les famines présentes sur tous les continents en témoignent. Les régions les plus riches du futur tiers-monde semblent avoir été plus riches que la moyenne des pays du futur monde développé, et vice-versa » (Mythes et Paradoxes de l’histoire économique, 1993).




    B.La permanence de crises agricoles de type ancien




    Le développement des analyses des physiocrates au XVIIIe siècle, autour de François Quesnay (Tableau économique, 1758), traduit la centralité alors accordée à l’agriculture dans la production de richesses. En effet, pour les physiocrates, l’agriculture est la seule activité productrice. Cependant, comme l’analysera par la suite Camille Ernest Labrousse (1895-1988, La Crise de l’économie française à la fin de l’Ancien Régime et au début de la Révolution, 1943), les « économies ont les crises de leur structure » et celles de cette économie-société immobile sont qualifiées de type ancien puisque obéissant à un mécanisme régulier et dramatique. Au-delà des fléaux que sont les guerres (guerre de Cent Ans, 1337-1453) et les épidémies (peste noire entre 1346 et 1353 qui ponctionne plus d’un tiers de la population européenne), les mauvaises récoltes entraînent de régulières famines et des crises économiques récurrentes.




    Une crise de sous-production agricole (étude de Labrousse de la crise de 1788-1789 en France), provoquée par de mauvaises récoltes, se transforme en crise de sous-consommation industrielle et génère chômage rural (cadre du domestic system, cf. 2-B) et chômage urbain. De telles crises sont régulières et rythment dramatiquement le retour à une production agricole structurellement de faible niveau.




    Certaines critiques peuvent néanmoins être opposées au mécanisme des crises de type ancien analysé par Labrousse. En effet, la prise en compte par cet auteur de la demande de biens par les consommateurs étrangers est faible, au même titre que les effets de la proto-industrie (cf. 2-B) sur la relative indépendance des revenus des ruraux à l’égard de la conjoncture céréalière.




    2) Le développement progressif d’un capitalisme commercial et financier




    A.Un capitalisme commercial et financier… pas encore industriel




    Fernand Braudel (1902-1985, La Dynamique du capitalisme, 1985) considère que le capitalisme, avant de devenir industriel aux XVIIIe et XIXe siècles, a d’abord été commercial puis progressivement financier à partir du XIVe siècle. En effet, selon Braudel, le développement de grandes routes commerciales (suite notamment aux croisades, XIe-XIIIe siècles, et à la découverte des Amériques, XVe-XVIe siècles), de grandes foires commerciales (en Champagne notamment aux XIIe et XIIIe siècles ) ou encore de circuits internationaux des capitaux (Florence, Venise, XVIe siècle, puis Amsterdam à la fin du XVIe siècle), traduisent des mutations décisives dans l’appréhension des structures économiques par les hommes et leur modélisation par ces derniers.




    La Grande-Bretagne se lance au XVIIe siècle dans une concurrence économique intense avec les Provinces-Unies (actuels Pays-Bas et une partie de la Belgique), alors centre de l’économie-monde. Ainsi, le développement britannique d’une marine puissante (Navigation Acts de 1651 établissant le monopole du commerce des colonies britanniques avec la métropole aux seuls navires britanniques) et d’un empire colonial seront des atouts décisifs pour le décollage industriel de la fin du XVIIIe de l’Angleterre. Paul Mantoux (1877-1956, La Révolution industrielle au XVIIIe siècle. Essai sur les commencements de la grande industrie moderne en Angleterre, 1906) considère ainsi que la Grande-Bretagne est une « grande nation de boutiquiers un demi-siècle avant d’être la terre classique de l’industrie » (cf. fiche 9).




    Derrière la réalité d’une production globale qui stagne, les structures économiques et les mentalités à l’égard de la production, du commerce et de la finance, se modifient donc progressivement sur le temps long, comme le soulignent les analyses de Karl Polanyi (1886-1964) qui caractérisent la mise en place progressive d’une économie de marché aux tournants des XVIIIe-XIXe siècles en Grande-Bretagne (La Grande Transformation, 1944).




    B.Domestic system et proto-industrialisation




    L’industrie n’est pas inexistante avant le XVIIIe siècle. Il existe en effet un système de production industrielle au sein des cellules familiales en milieu rural. Ce système (domestic system) est particulièrement développé dans le domaine du textile (activité de filage) et s’inscrit dans une dynamique qualifiée de « proto-industrialisation » par Franklin Mendels (1943-1988, « Proto-Industrialization : the First Phase of Industrialization », Journal of Economic History, 1972 ; cf. fiche 8). La proto-industrialisation peut être définie comme une « imbrication complexe entre le travail à façon rural et celui effectué dans les ateliers urbains sous la direction d’un entrepreneur de la ville, par une commercialisation de la production, qui, dépassant le niveau local, s’étendait au marché national, voire aux marchés internationaux » (Patrick Verley, La Révolution industrielle, 1997, p. 78). Une main-d’œuvre rurale trouve donc un complément de revenu, au cours des périodes de moindre activité agricole, grâce à ce travail à domicile.




    Au-delà de la mise en place de telles structures pré-industrielles, on constaterait également selon Jean Gimpel (1918-1996, La Révolution industrielle au Moyen Âge, 1975), dès le Moyen Âge, de véritables hausses de la productivité par l’intermédiaire du moulin à eau ou encore de l’utilisation du charbon de bois dans les activités « industrielles ». L’association d’éléments s’avérant par la suite décisifs pour le décollage industriel se réalise donc de manière progressive.




    En 1798, Thomas Robert Malthus (1766-1834) publie son célèbre Essai sur le principe de population. Il y prédit un état stationnaire inéluctable pour toute économie en raison de la loi des rendements factoriels décroissants qui provoquerait une progression des ressources agricoles suivant une loi arithmétique tandis que la population, elle, augmenterait selon une loi géométrique. C’est paradoxalement une thèse déjà périmée que propose en réalité Malthus à la fin du XVIIIe siècle. En effet, différentes innovations semblent alors déjà permettre de faire sauter le « verrou agricole » et ainsi libérer la productivité de ce secteur. De même, les comportements démographiques débutent une lente mutation. La révolution industrielle, de manière silencieuse et invisible, a débuté en Angleterre.


  




  

    
7 Les révolutions industrielles
des XVIIIe et XIXe siècles




    Selon Eric J. Hobsbawn (1917-2012), « la révolution industrielle a transformé le monde plus que tout autre événement » (Histoire économique et sociale de la Grande-Bretagne, tome 2, 1968). La définition la plus générale pouvant être retenue de la révolution industrielle est celle du passage d’une économie à dominante agricole à une économie à dominante industrielle. Cette première définition nous invite à comprendre en quoi la révolution industrielle a marqué une profonde rupture dans l’histoire de l’humanité et à en connaître les différents enjeux liés à la tentative de sa datation.




    1)Qu’est-ce qu’une révolution industrielle ?




    A.La révolution industrielle : objet politique et objet historique




    On considère généralement que le premier historien à avoir mentionné l’expression « révolution industrielle » est Arnold Toynbee (1899-1975, Conférences sur la révolution industrielle en Angleterre, 1884). En réalité, des auteurs contemporains de la révolution industrielle, qui en analysent d’ailleurs plus les conséquences que les causes, ont déjà, dans la première partie du XIXe siècle, utilisé cette expression. La paternité de cette dernière reviendrait à l’économiste et historien Adolphe Blanqui (1798-1854), frère du socialiste Auguste Blanqui, dans la première moitié du XIXe siècle. La référence implicite à la révolution de 1789 en France montre à quel point les contemporains eurent, pour certains, conscience de l’ampleur des mutations alors en cours.




    Dès 1845, Friedrich Engels (1820-1895) utilise couramment l’expression « révolution industrielle » et commence à en recenser les conséquences sociales dans une perspective de dénonciation politique : « L’histoire de la classe ouvrière en Angleterre commence dans la seconde moitié du siècle passé, avec l’invention de la machine à vapeur et des machines destinées au travail du coton. On sait que ces inventions déclenchèrent une révolution industrielle qui, simultanément, transforma la société bourgeoise dans son ensemble et dont on commence seulement maintenant à saisir l’importance dans l’histoire du monde. L’Angleterre est la terre classique de cette révolution… » (F. Engels, Situation de la classe laborieuse en Angleterre, 1845). Dès 1848, Engels établira avec Karl Marx (1818-1883) que « l’industrie moderne a transformé le petit atelier du maître-artisan patriarcal en la grande usine du capitaliste industriel » (Manifeste du Parti communiste, 1848).




    La révolution industrielle, comme phase initiale d’une dynamique d’industrialisation de long terme, fera pour la première fois l’objet d’une étude historique de grande ampleur avec Paul Mantoux au début du XXe siècle (La Révolution industrielle au XVIIIe siècle. Essais sur les commencements de la grande industrie moderne en Angleterre, 1906). Ce dernier proposera de dater la révolution industrielle anglaise entre le début du règne de George III (1760) et le début du règne de son second fils Guillaume IV (1830), datation qui constitue un point de débats entre historiens.




    B.Quand débute la révolution industrielle ?




    En reprenant la mise en perspective statistique d’Angus Maddison (cf. fiche 6), il semble que le monde occidental, à partir de la fin du XVIIIe siècle, connaisse des taux de croissance annuels moyens supérieurs à 2 % concernant le produit global et supérieurs à 1,5 % concernant le produit par tête. Bien que les spécificités nationales de ces trajectoires d’industrialisation soient évidentes (cf. fiches 9 à 12), la datation proposée par Maddison ne fait pas consensus.




    Si les travaux de Phyllis Deane et William A. Cole (British Economic Growth, 1688-1959, 1967) attestent clairement d’une rupture brutale dans les rythmes de croissance annuels de la production par tête en Angleterre dès la fin du XVIIIe siècle (0,2 % entre 1710 et 1740, 0,3 % entre 1740 et 1780 puis 1 % entre 1780 et 1800), les analyses de Nicholas Crafts (British Economic Growth during the Industrial Revolution, 1985) minorent ce décollage industriel britannique à la fin du XVIIIe et considèrent que c’est seulement à partir de 1830 que les rythmes de croissance par tête connaissent une forte hausse (2 % en moyenne annuelle). La croissance ne serait, selon cet auteur, que de 0,17 % l’an de 1760 à 1800. Elle passerait à 0,5 % en 1800-1830. Il faut attendre la période 1830-1870, selon Crafts, pour qu’elle atteigne presque 2 % en moyenne annuelle. Dans tous les cas, on observe clairement un basculement de la structure économique britannique au cours de la seconde moitié du XVIIIe, la part de l’emploi agricole masculin dans l’emploi total masculin passant de 53 % en 1760 à 29 % en 1841.




    Cependant, il est préférable de se garder de toute tentative de recherche d’une date définitive d’entrée dans la révolution industrielle et d’adopter une perspective dynamique de long terme comme l’expliquent Patrick Verley – « vers 1850 encore, la révolution industrielle était un processus inachevé, la mécanisation était partielle, la machine à vapeur ne s’était pas imposée dans tous les secteurs » (La Révolution industrielle, 1997) – et John Clapham (An Economic History of Modern Britain, 1926) : « Comme aucune industrie britannique n’était passée par une complète révolution technique avant 1830, les anciens types d’organisation industrielle et tout un ensemble de types transitoires abondaient dans le pays… »




    La révolution industrielle est donc un processus progressif qui peut néanmoins être décomposé en deux grands mouvements chronologiques.




    2)Les révolutions industrielles aux XVIIIe 
et XIXe siècles : secteurs leaders et nouveaux déséquilibres




    A.Secteurs leaders et effets d’entraînement




    L’historiographie retient classiquement deux grands mouvements d’industrialisation. La première industrialisation débuterait à la fin du XVIIIe siècle en Grande-Bretagne (plus tardivement et selon des modalités différentes dans les autres pays, cf. fiches 9 à 12). Elle est articulée autour de l’énergie fournie par la machine à vapeur et s’appuie sur deux secteurs principaux : le textile et la sidérurgie. En effet, l’industrie cotonnière a joué un rôle déterminant dans le lancement de la première phase d’industrialisation. Le développement de la mécanisation dans les activités de filage et de tissage (cf. fiches 8 et 9) a permis l’accumulation de profits, source de financement d’un capitalisme industriel naissant. Les spécificités nationales sont très claires dans le cas du coton, la France n’ayant jamais eu par exemple une industrie cotonnière avec un rôle d’entraînement aussi puissant que dans les pays anglo-saxons. Le deuxième secteur déterminant de cette première phase d’industrialisation est la sidérurgie qui, associée à l’utilisation croissante de la fonte au coke en remplacement du charbon de bois, permet d’intensifier la production de biens d’équipements et donc le développement d’autres secteurs industriels (ferroviaire par exemple). Toutes les trajectoires nationales ne suivent pas exactement ce processus, comme le rappelle Jean-Pierre Rioux : « La houille, la vapeur, le rail peuvent, selon les pays et les régions, relancer, étaler ou susciter l’industrialisation » (J.-P. Rioux, La Révolution industrielle, 1780-1880, 1971).




    Le dernier tiers du XIXe siècle est associé à une deuxième phase d’industrialisation, en réalité très proche dans ses modalités de la première : « Les nouveautés techniques de la fin du siècle – cette “seconde révolution industrielle” de certains auteurs –, les nouvelles industries, ne modifient pas fondamentalement les anciens équilibres : elles permettent simplement aux économies dominantes d’accroître leur puissance, de créer de nouveaux foyers d’industrialisation dans le monde. Au temps du pétrole, de l’électricité et de la chimie, de nouveaux secteurs de croissance peuvent relayer les vieilles productions industrielles essoufflées, mais ils ne modifient pas fondamentalement l’équilibre antérieur » (J.-P. Rioux, ibid.).




    B.De nouveaux déséquilibres : l’apparition de crises industrielles




    Les crises économiques qui scandent le XIXe siècle semblent constituer un ensemble nouveau de déséquilibres économiques. En effet, si les crises de type ancien analysées par Camille-Ernest Labrousse (cf. fiche 6) ne sont pas totalement dépassées dans la première moitié du siècle, elles semblent progressivement disparaître, attestant de l’installation du capitalisme industriel dans la plupart des pays.




    De nombreuses crises financières émaillent le XIXe siècle (1825, 1836-1839). Ces crises soulignent que l’industrialisation des pays s’est réalisée dans un cadre d’intensification croissante des flux de capitaux (et des effets de contagion qui en résultent), entre secteurs industriels mais également entre pays. La crise de 1846 est l’illustration d’une crise mixte car elle possède des traits de crises dites d’« Ancien Régime » (récoltes européennes insuffisantes dans le cadre, notamment, de la maladie de la pomme de terre en Irlande), mais présente également des aspects fondamentalement nouveaux : surinvestissement dans le secteur ferroviaire et nombreuses faillites de compagnies en résultant, baisse de la consommation de produits industriels en raison de la hausse du prix des produits agricoles. « Dans ses cheminements, cette crise caractérise bien un monde où la révolution industrielle n’a pas encore triomphé, où les vieux problèmes ruraux restent déterminants. Mais son ampleur sans précédent explique en grande partie l’explosion politique et sociale des révolutions de 1848 en Europe » (J.-P. Rioux, ibid.). La crise de 1873 peut être considérée comme la première crise industrielle « moderne » provoquée par une surproduction généralisée des industries textiles et sidérurgiques, surproduction dont les caractéristiques avaient déjà été envisagées par Jean-Charles de Sismondi (1773-1842, Nouveaux Principes d’économie politique, 1818). D’une certaine manière, par cette crise, « la révolution industrielle a triomphé définitivement » (J.-P. Rioux, op. cit.). Certains auteurs contemporains, tels que Karl Marx (Le Capital, 1867), proposent, dès le milieu du XIXe siècle, une analyse critique des déséquilibres économiques que sont les crises industrielles (crises associant sous-consommation et surproduction), crises reflétant les contradictions internes du capitalisme industriel qu’il s’agit dès lors, pour ces auteurs, de renverser (cf. fiche 38).




    Dès le milieu du XIXe siècle, des théoriciens s’essayent à la mise en évidence de cycles de l’activité industrielle. Le premier, Clément Juglar (1819-1905), publie en 1862, Des crises commerciales et de leur retour périodique en France, en Angleterre et aux États-Unis, ouvrage dans lequel il propose la mise en évidence de cycles de l’activité économique de courte durée (autour de huit ans), cycles répétant inlassablement des phases identiques : essor, crise, dépression, reprise. Ces analyses seront prolongées au XXe siècle, notamment par les descriptions de François Simiand (1873-1935) puis par les analyses de Nikolaï Kondratiev (1892-1938), descriptions et analyses qui mettront en évidence des cycles longs de cinquante ans articulés en deux phases : une phase A de hausse des prix, des salaires, de l’investissement, des innovations et de la production (fin XVIIIe siècle, 1851-1873, 1896-1914), puis une phase B de décélération de l’investissement, de ralentissement de la consommation et de hausses de faillites en raison de la baisse des profits et de l’épuisement des gains de productivité (1810-1851, 1873-1896).




    La révolution industrielle demeure, par de nombreux aspects, une dynamique historique délicate à identifier. Objet de nombreux débats concernant ses bornes chronologiques et ses variations aux XVIIIe et XIXe siècles, le concept singulier de révolution industrielle ne semble pouvoir résister à la pluralité des trajectoires nationales (cf. fiches 9 à 12). Cependant, une mise en évidence des principaux facteurs de ces révolutions industrielles doit être proposée, facteurs aux coefficients de pondération différents selon les configurations historiques et nationales.


  




  

    
8 Les facteurs
de la révolution industrielle




    Les débats concernant les facteurs ayant provoqué la révolution industrielle sont nombreux et loin d’être clos. On retient généralement trois grands mouvements qui structurent, dans un enchaînement d’interactions complexes et discutées, la révolution industrielle : les progrès dans l’agriculture, les mutations des comportements démographiques et la dynamique exceptionnelle d’innovations.




    1)La révolution agricole est-elle un préalable 
à la révolution industrielle ?




    A.La modernisation de l’agriculture




    Le XVIIIe siècle est un siècle où l’agriculture et sa modernisation deviennent des enjeux centraux pour les différentes élites européennes. La « secte des économistes » que forment les physiocrates autour de François Quesnay (1694-1774, Tableau économique, 1758) ou encore de Turgot (1727-1781, fervent partisan de la libre circulation des grains en France), considère que la seule richesse d’un royaume est celle réalisée par l’agriculture. Dans de nombreux pays européens, on assiste à un véritable engouement pour le progrès agricole.




    D’ailleurs, dès le XVIe siècle, les Provinces-Unies (actuels Pays-Bas et une partie de la Belgique) réalisent de considérables progrès dans le secteur agricole avec des rendements céréaliers deux à trois fois supérieurs à ceux des autres pays européens. Confrontées à des contraintes territoriales fortes (faible superficie des terres agricoles), les innovations agronomiques se multiplient au sein des Provinces-Unies et se diffusent ensuite à de nombreux pays européens selon des spécificités nationales (cf. fiches 9 à 12). Ainsi, la pratique de l’assolement triennal (un tiers de surface mise en jachère annuellement), qui réduit les rendements, est progressivement abandonnée. L’esprit d’innovation se développe de manière très rapide au sein des noblesses terriennes, notamment anglaises (figure de Lord Townshend dans le comté de Norfolk, cf. fiche 9).




    Les éléments de cette révolution agricole furent nombreux et en constante interaction. On note ainsi une extension et une amélioration des terres arables par l’accélération du processus de défrichement, un assèchement des terres marécageuses ou encore la généralisation du drainage des sols et d’intenses progrès dans la maîtrise de ce dernier. On assiste à une mise en culture continue des terres avec la suppression de la jachère grâce à la rotation des cultures. Le développement de méthodes de régénération des sols est constant, avec par exemple l’introduction de plantes fourragères aux effets positifs sur la reconstitution de la fertilité des sols (trèfle, luzerne) et sur l’alimentation du bétail. Le développement de l’élevage rend possible une fumure plus abondante, source de hausses des rendements. Une progressive et réelle intégration de la culture et de l’élevage est alors à l’œuvre. Le perfectionnement des outils agricoles est également un facteur de première importance. L’amélioration de la charrue ou encore le remplacement progressif de la faucille par la faux ont permis une hausse régulière des rendements agricoles. La mécanisation agricole sera plus tardive (milieu XIXe siècle, avec par exemple le développement des moissonneuses-batteuses aux États-Unis, cf. fiche 11). De même, l’introduction du semoir (Jethro Tull dépose un brevet en 1701 mais la diffusion de cet outil n’est réalisée qu’à partir de la décennie 1730) a permis une économie certaine des semences, elles-mêmes désormais sélectionnées, comme les animaux reproducteurs (travaux de sélection des moutons de Robert Bakewell, 1745). La mobilisation des chevaux dans les travaux agricoles se généralise, ce qui permet d’augmenter la surface cultivée quotidiennement en raison de leur plus grande vitesse par rapport aux bœufs. Ainsi, selon Paul Bairoch (Victoires et déboires, tome 1, 1997), les rendements du blé ont quasiment doublé entre 1650 et 1800 en Angleterre, « soit en un siècle et demi une progression de plus de 80 %, alors que, durant les quatre siècles et demi qui précédèrent, la progression n’avait été que de moins de 40 % ». Entre 1700 et 1800, la part de la population agricole dans la population active anglaise passe de 70 % à 37 %.




    Le développement de l’élevage (et les enjeux qui y sont liés en termes de besoins d’une industrie lainière en croissance) provoqua lors de cette révolution agricole un vaste mouvement de clôtures des champs, mouvement qualifié d’enclosures en Grande-Bretagne. En effet, selon Bairoch, « pratiquement partout en Europe, les systèmes agraires se caractérisent par l’existence d’une certaine fraction de terres communes accessibles plus ou moins librement à l’ensemble des agriculteurs de la commune. En France ce sont les communaux ; en Angleterre, ces terres s’appelaient common fields ; mais il existait aussi dans ce pays ce que l’on appelle les open fields, qui sont en quelque sorte une spécificité anglaise. Ces open fields étaient un ensemble de parcelles enchevêtrées et non clôturées qui, à des degrés divers, appartenaient à plusieurs propriétaires. Les Enclosures Acts étaient des mesures judiciaires qui permettaient un remembrement des terres et la clôture des parcelles de chaque propriétaire » (op. cit.). Dès le XVe siècle, on assiste à la multiplication des décisions de clôture des terres, notamment en Angleterre (cf. fiche 9), étape décisive vers la multiplication d’initiatives privées visant à accroître la productivité de terres.




    B.Les conséquences économiques et sociales 
de la révolution agricole




    Selon Walt W. Rostow, « pour que le démarrage réussisse, il faut absolument que la productivité de l’agriculture se modifie de façon radicale, car la société qui se modernise devient de plus en plus tributaire de la production agricole » (Les Étapes de la croissance économique, 1960). Rostow considère donc que les capitaux nécessaires au take-off peuvent être accumulés grâce à une révolution agricole préalable.




    Paul Bairoch (Révolution industrielle et sous-développement, 1963) affirme également que la révolution agricole est au fondement de la révolution industrielle. En effet, selon lui, la hausse de la production agricole permet de stimuler la croissance démographique et donc de rendre disponible une main-d’œuvre pour les secteurs industriels naissants. De plus, grâce aux gains de productivité, les propriétaires terriens augmentent leurs profits qu’ils peuvent donc, en partie ou en totalité, réinvestir dans les secteurs industriels nécessitant du capital. Enfin, comme tous les revenus agricoles devraient augmenter, la demande en biens manufacturés et en outils agricoles s’en trouverait renforcée.




    Le modèle de Bairoch est largement critiqué par Patrick Verley. Selon lui, rien n’atteste qu’une révolution agricole ait eu lieu avant la révolution industrielle dans l’ensemble des pays européens (on peut même fortement en douter dans le cas français, cf. fiche 10). De plus, le modèle de Bairoch souffre d’une faille majeure : comment expliquer la révolution agricole ? Patrick Verley réfute d’ailleurs tout lien de causalité clairement établi puisqu’« on pose mal le problème en étudiant la relation entre agriculture et industrialisation, car on oublie l’industrie rurale qui a fourni largement la main-d’œuvre, les entrepreneurs et une partie des capitaux : la filiation de l’industrie moderne avec elle est souvent repérable » (La Révolution industrielle, 1997, p. 136).




    Karl Marx accorde une place décisive aux mutations agricoles dans le développement du capitalisme industriel. En effet, selon l’auteur du Capital (1867), il existe deux sources d’accumulation primitive du capital : l’esclavage colonial d’une part et l’expropriation des paysans pauvres (cottagers, cf. fiche 9) par l’intermédiaire du mouvement des enclosures d’autre part. Ces dernières seront analysées par Karl Polanyi comme un élément déterminant du désencastrement de l’économie des contingences sociales au XIXe siècle, désencastrement révélateur d’une dynamique de construction de marchés autonomes et non régulés (K. Polanyi, La Grande Transformation, 1944).




    2)Démographie et révolution industrielle




    A.Les changements des comportements démographiques




    Le XVIIe siècle est encore un siècle de fragilité démographique pour nombre de pays européens en raison des désastres de la guerre de Trente Ans (1618-1648) et du maintien de crises de type ancien articulées autour des trois fléaux subsistants depuis le Moyen Âge : famines, guerres et épidémies.




    Au contraire, entre 1750 et 1850, la population européenne augmente d’environ 65 %, passant de 162 à 265 millions d’habitants. Selon Verley, « la démographie se libérait des influences de la conjoncture économique » (op. cit.). En effet, les progrès de l’agriculture permettent de s’affranchir des fluctuations des récoltes céréalières. Par exemple, les dernières famines ont lieu en Angleterre en 1622, en France en 1740 et en Irlande en 1846-1847. La place progressivement différenciée prise par l’enfant au sein de la structure familiale (Philippe Ariès, L’Enfant et la vie familiale sous l’Ancien régime, 1960), le recul de l’âge moyen du mariage ou encore la mise en place d’une hygiène élémentaire sont régulièrement avancés pour expliquer la baisse de la mortalité et celle de la natalité, dans le cadre d’un processus démographique qui sera ultérieurement qualifié de « transition démographique » (passage d’un ancien régime démographique avec forts taux de natalité et de mortalité à un nouveau régime démographique avec faibles taux de natalité et de mortalité). Cette transition démographique a, semble-t-il, concerné l’ensemble des pays d’Europe occidentale entre 1750 et 1880, à des rythmes cependant différents (cf. fiches 9 à 12). On notera également que plus de 45 millions d’Européens émigrent entre 1800 et 1914 vers les États-Unis ou encore l’Amérique latine, le Canada et l’Australie.




    Il serait abusif de généraliser cette baisse de la mortalité à l’ensemble des catégories sociales. Il semble en effet que l’industrialisation a provoqué une aggravation de la misère physiologique d’une partie conséquente de la population, comme le montrera au milieu du XIXe siècle le docteur Villermé dans une enquête sur les conditions de vie des ouvriers (cf. fiche 56).




    B.La révolution démographique a-t-elle provoqué 
la révolution industrielle ?




    Les relations envisageables entre changements démographiques et industrialisation sont complexes. Pour certains auteurs, la croissance démographique est un préalable à la révolution industrielle. Elle permettrait une hausse de main-d’œuvre nécessaire aux industries naissantes, une hausse de la demande et donc l’extension des débouchés pour les industries. Il est vrai que l’extension continue des marchés intérieurs américain (cf. fiche 11) et britannique (cf. fiche 9) a été un important aiguillon de l’industrialisation pour ces deux pays. Selon Franklin Mendels (1972), la proto-industrie a favorisé la croissance démographique grâce à l’obtention de revenus additionnels aux revenus issus des activités agricoles. Mendels conçoit d’ailleurs la proto-industrie comme un élément déterminant du passage à l’industrie moderne par la multiplication du capital, de la main-d’œuvre et des réseaux commerciaux nécessaires au décollage industriel.




    Il semble pourtant que de nombreuses innovations des XVIIIe et XIXe siècles (cf. 3) ont été réalisées dans le cadre d’une recherche d’économie de main-d’œuvre (techniques dites labour-saving), ce qui tendrait à démontrer non pas l’excès mais bien l’insuffisance de main-d’œuvre au regard des besoins de la structure économique. Selon Verley, il faut se garder de tout déterminisme mono-causal entre croissance démographique et révolution industrielle puisque, selon cet auteur, « la notion de surpeuplement n’est pas d’ordre démographique ; elle n’a de sens que par rapport aux besoins quantitatifs et qualitatifs de l’économie » (ibid.).




    On peut considérer que l’industrialisation a permis de soutenir la croissance démographique, de manière certes inégale entre les catégories sociales, en augmentant le niveau de vie, permettant ainsi un recul de la mortalité et un meilleur contrôle de la natalité.




    Selon Jean-Pierre Rioux, « il n’y a aucune concordance entre les zones à forte croissance démographique et celles où s’installera la révolution industrielle » (La Révolution industrielle, 1971, p. 25). Ainsi, « la Grande-Bretagne, première nation à connaître un décollage, a un rythme [de croissance démographique] très légèrement inférieur à celui de la France. […] Mêmes conclusions si l’on précise l’analyse par région : alors qu’en Angleterre les comtés du Centre, ceux où l’industrie moderne est lancée, l’emportent sur ceux du Sud, restés agricoles, en Allemagne au contraire, la Poméranie orientale, agricole, l’emporte sur la région rhénane déjà portée par le développement ». D’ailleurs, selon Paul Bairoch, au XVIIIe siècle, la révolution industrielle britannique n’a pas été précédée d’une véritable croissance démographique. Au mieux, la croissance démographique peut-elle être considérée comme un stimulant à la croissance économique, en aucun cas comme une condition nécessaire et suffisante.




    3)La révolution des techniques : les innovations 
au cœur de la révolution industrielle




    A.La révolution industrielle : une rupture des techniques ?




    Il est possible de proposer une définition « technicienne » de la révolution industrielle, cette dernière consistant alors en l’application de nouvelles techniques et le lancement de nouveaux produits. L’intérêt d’une telle approche de la révolution industrielle est qu’elle correspond clairement à la dynamique d’innovations qu’on lui associe régulièrement. D’ailleurs, David Landes (L’Europe technicienne, ou le Prométhée libéré, 1969) choisit précisément ce prisme technologique en considérant ce dernier comme étant le socle de la révolution industrielle en Angleterre à la fin du XVIIIe siècle. Cette analyse de Landes peut néanmoins être remise en question par l’approche réductrice de la révolution industrielle qu’elle propose. Ainsi, Patrick Verley considère qu’« aujourd’hui l’opposition brutale entre un système productif ancien et bloqué et un système moderne fondé sur la machine à vapeur, le charbon et l’usine, semble trop schématique » (op. cit.). Un auteur comme Thomas S. Ashton (La Révolution industrielle, 1760-1830, 1955) va jusqu’à considérer que les innovations n’ont d’implications sur la dynamique de croissance qu’à condition d’être comprises et analysées au regard de l’existence de certaines conditions préalables : taille des entreprises, existence d’un marché intérieur, dynamique entretenue d’accumulation des capitaux…




    Pour autant, force est de constater qu’on assiste à une véritable accélération du progrès technique en Angleterre à partir du XVIIIe siècle, notamment dans les secteurs du textile et de la sidérurgie-métallurgie (cf. 3-B). Il existe en effet en Europe, notamment en Angleterre, un climat propice à l’innovation (la nouveauté qui caractérise la révolution industrielle, ce ne sont pas les machines, c’est le machinisme, selon Paul Mantoux, 1906). Au-delà de l’esprit des Lumières diffusant une foi dans le progrès et la raison humaine, de nombreux échanges existent entre scientifiques et artisans. Ainsi, James Watt (1736-1819), célèbre inventeur de la machine à vapeur (brevet déposé en 1769, cf. 3-B) est un producteur d’instruments scientifiques fréquentant avec assiduité les réseaux universitaires. La multiplication des sociétés savantes illustre cette croyance dans le progrès scientifique. Ces sociétés, lieux d’intenses débats scientifiques et techniques, permettent l’accélération des innovations face aux difficultés rencontrées. Par exemple, la problématique du coût du charbon de bois sera centrale dans les recherches d’Abraham Darby (1678-1717) permettant la mise au point d’un procédé de fabrication de la fonte au coke à Coalbrookdale (1709, cf. 3-B).




    De même, dans le secteur textile, de nombreuses innovations ne se comprennent que dans une recherche continue d’économie du facteur travail dans la combinaison productive. Ainsi, selon Verley : « Les raisons de la diffusion de la machine à vapeur étaient souvent plus complexes qu’un simple calcul de prix de revient : l’irrégularité des moulins à vent et à eau, parfois immobiles pendant de longues périodes, la concurrence entre entrepreneurs pour disposer de l’eau des rivières et la pénurie d’animaux de trait du fait d’une demande très forte, en particulier lorsque la guerre venait à prélever une part des chevaux disponibles, incitaient aussi à son adoption » (op. cit.).




    B.Les innovations dans les secteurs leaders de la révolution industrielle




    Les innovations doivent se comprendre selon une dynamique auto-entretenue de déséquilibres successifs (« goulets » ou « goulots » d’étranglement) au sein des secteurs industriels (textile et métallurgie-sidérurgie notamment) mais également entre eux.




    Les deux principales activités du secteur textile sont le filage et le tissage. Au début du XVIIIe siècle, devant la hausse marquée de la demande textile et dans un contexte d’insuffisance de la main-d’œuvre disponible (cadre du domestic system alors dominant), John Kay (1704-1780) propose en 1733 une « navette volante » permettant d’accélérer le tissage. Cette innovation, qui obligera son auteur à fuir en France devant la colère des tisserands anglais qui y décèlent une disparition future de leur travail, va provoquer progressivement un « goulet » d’étranglement. En effet, il y a désormais une pénurie de fils pour approvisionner les tisserands. Les innovations dans le filage sont donc provoquées. En 1764, James Hargreaves (1720-1778) met au point la spinning jenny, permettant ainsi de fabriquer jusqu’à 8 fils simultanément. En 1769, Richard Arkwright (1732-1792) invente la water-frame (encore plus productive en fils), puis débute l’installation de ces machines à filer à proximité des rivières afin de mobiliser l’énergie hydraulique au sein des filatures. Les innovations semblent entrer dans une dynamique continue et, en 1779, Samuel Crompton (1753-1827) met au point la mule jenny qui possède désormais 400 broches de filage ! Un nouveau déséquilibre apparaît : le tissage n’arrive plus à absorber l’immense quantité de fils désormais disponible. Edmund Cartwright (1743-1823) propose en 1785 le premier métier à tisser mécanique à vapeur (power loom). Il s’agit de l’apparition de la machine à vapeur dans l’industrie textile, machine commercialisée initialement par James Watt à partir de 1776 pour évacuer l’eau des mines de charbon. Patrick Verley estime ainsi la consommation anglaise de coton brut à 1,7 millier de tonnes en 1770 contre 605 milliers de tonnes en 1875.




    Les secteurs de la métallurgie et de la sidérurgie vont connaître une dynamique d’innovations semblable en intensité à celle évoquée dans le secteur textile. Par métallurgie on entend l’ensemble des activités de traitement par fusion du minerai de fer, afin d’en extraire le métal, ce qui permet d’obtenir la fonte. La sidérurgie désigne quant à elle l’ensemble des opérations permettant le passage de la fonte au fer (fonte dont on a éliminé la presque totalité du carbone) et à l’acier (contenant plus de carbone que le fer). Au début du XVIIIe siècle, la fabrication de la fonte se réalise encore uniquement au charbon de bois mais, en 1709, Abraham Darby innove et met au point le procédé de distillation de la houille pour obtenir du coke. On notera qu’il faudra attendre la deuxième moitié du XVIIIe siècle pour que la production de fonte au coke devienne supérieure à la production de fonte au charbon de bois. En 1783, la mise au point du procédé du puddlage par Henry Cort (1740-1800) permet le brassage de la fonte avec une scorie oxydante pour en éliminer le carbone et la rendre ainsi plus résistante. En 1784, l’amélioration du laminage par Peter Onions permet la production du fer en grande quantité. La production de l’acier se perfectionne seulement à partir du milieu du XIXe grâce au convertisseur mis au point en 1856 par Henry Bessemer. Enfin, l’apparition des fours sidérurgiques modernes est réalisée grâce aux travaux de Werner von Siemens et Pierre-Émile Martin (1861-1864). Paul Bairoch (Révolution industrielle et sous-développement, 1963) estime ainsi la production de fer en Angleterre en 1720 à 22 000 tonnes, elle sera de 2 250 000 tonnes en 1850.




    Les innovations dans ces secteurs moteurs sont en interaction et de nouvelles applications sont constamment envisagées. Ont déjà été évoquées les premières utilisations de machines à vapeur (Newcomen 1712, Watt 1776) dans les mines, machines qui sont ensuite mobilisées dans l’industrie textile puis dans les transports (première locomotive de Stephenson, 1815). De même, au début du XIXe siècle, les progrès sidérurgiques permettront aux premiers navires en métal utilisant la vapeur de parcourir les océans dans le cadre d’échanges commerciaux internationaux de plus en plus intenses.




    L’analyse de la révolution industrielle est nécessairement multifactorielle. Aux moteurs traditionnellement retenus et discutés tels que les révolutions agricole et démographique ou les nombreuses innovations dans les secteurs du textile et de la sidérurgie-métallurgie, on pourrait ajouter le développement des transports ou le rôle des échanges internationaux. Dans tous les cas, il semble qu’« une révolution industrielle est toujours plus qu’industrielle » (Harold Perkin, The origins of Modern English Society 1780-1880, 1969). Plus globalement « un consensus semble se dégager aujourd’hui autour de l’idée que l’explication du changement ne se réduit pas à l’effet d’une cause unique mais réside dans l’interférence entre les modifications des facteurs économiques principaux et l’environnement dans lequel ils étaient à l’œuvre » (P. Verley, op. cit.).


  




  

    
9 Croissance et industrialisation
en Grande-Bretagne 
aux XVIIIe et XIXe siècles




    Selon Patrick Verley, « la révolution industrielle anglaise fut unique car elle fut la première » (La Révolution industrielle, 1997). Cette unicité interroge néanmoins et incite à comprendre les raisons pour lesquelles la révolution industrielle a pris naissance en Grande-Bretagne à la fin du XVIIIe siècle.




    1)Une modernisation précoce de l’agriculture




    A.D’importants progrès agronomiques 
dès le XVIIIe siècle




    Il existe en Grande-Bretagne une tradition de forte présence des nobles anglais dans leurs domaines agricoles. Cela reflète un suivi conséquent de la production agricole réalisée. L’Angleterre va connaître de nombreuses innovations agricoles dès le XVIIIe siècle avec le rôle majeur d’une région, le Norfolk (Sud-Est du pays).




    L’influence de Lord Townshend (1674-1738), ancien ambassadeur aux Provinces-Unies (Provinces ayant une forte tradition de recherches agronomiques), a été décisive. Il stimula dans cette région du Norfolk le perfectionnement de techniques agricoles, qu’il s’agisse du drainage des sols, de la rotation continue des cultures, de l’utilisation des premiers engrais, ou de l’amélioration de l’alimentation du bétail. La valeur des terres décupla entre 1730 et 1760 dans le Norfolk. Lord Townshend est associé à la figure du gentleman farmer, noble éclairé, attentif et encourageant les multiples progrès agricoles.




    Le passage progressif à une rotation quadriennale permet d’augmenter les rendements agricoles (multipliés par deux pour les céréales au XVIIIe siècle) et d’améliorer les techniques et conditions de l’élevage, notamment par la clôture progressive des champs communaux. L’esprit d’innovation britannique ne s’est donc pas simplement exercé dans le domaine industriel et a même été largement précédé par un mouvement similaire dans l’agriculture.




    B.Le mouvement des enclosures




    L’innovation agricole n’est pas seulement technique, elle est également juridique. En effet, en Angleterre existaient des common fields, terres communes accessibles à l’ensemble des paysans de la commune. Il y avait également des open fields, ensemble de parcelles agricoles enchevêtrées et non clôturées appartenant à de multiples propriétaires. La recherche continue de gains de productivité dans l’agriculture entraîna un long mouvement d’enclosure (clôturage) des common et des open fields, afin notamment de faciliter et de stimuler l’élevage des moutons face à une demande de laine croissante émanant des industries de filature naissantes. Les Enclosures Acts débutent dès le XIIIe siècle, mais leur dynamique s’accélère considérablement à partir de 1750. Ainsi, de 1750 à 1850, plus de 4 000 actes concernant plus de 2,4 millions d’hectares (25 % des terres agricoles et des pâturages de l’Angleterre) sont recensés. Mouvement essentiel de la révolution agricole anglaise, les Enclosures Acts ont des conséquences sociales et économiques considérables. Ainsi, les paysans sans terre (cottagers) n’ont plus de moyens de subsistance suffisants. Différentes Poor Laws (système national d’assistance publique à partir du milieu du XVIe siècle) obligent alors les paroisses à venir en aide aux pauvres ; ces derniers formeront, à terme, une partie conséquente de la classe ouvrière embauchée à de faibles salaires dans les industries naissantes. Dès le début du XIXe siècle, seulement 35 % de la population active anglaise appartient au secteur agricole.




    2) Les facteurs stimulant la demande 
de produits industriels




    Certains auteurs considèrent que la croissance démographique, indépendamment du mouvement des enclosures, suffit à expliquer la disponibilité d’une main-d’œuvre permettant d’amorcer le processus d’industrialisation en Angleterre. En effet, selon Patrick Verley, « à l’exception des États-Unis et de la France, dont la faible natalité occasionna un recours précoce aux travailleurs des pays voisins, loin de manquer de main-d’œuvre, les pays en cours d’industrialisation furent au XIXe siècle des pays d’émigration, car l’industrie ne créait pas assez d’emplois pour absorber le surplus démographique » (La Révolution industrielle, 1997, p. 76).




    A.Transition démographique 
et inquiétude malthusienne




    La population de l’Angleterre et du Pays de Galles passa de 5 millions d’habitants en 1700 à 6,5 millions en 1750. Elle sera de 9 millions en 1801 et de 14 millions en 1831. La croissance fut progressive, ne s’accélérant qu’après 1800.




    Les débuts de la transition démographique (cf. fiche 8) permettent une hausse conséquente de la demande dès le milieu du XVIIIe siècle. À la différence de la France, la Grande-Bretagne enregistre une forte hausse de sa natalité, liée notamment à la hausse des ressources agricoles disponibles, et connaît quasi simultanément une baisse de son taux de mortalité, ce qui accroît rapidement la population totale du pays. On assiste dès la deuxième moitié du XVIIIe siècle à de multiples éléments soulignant l’amélioration générale des niveaux de vie : remplacement du pain noir par le pain blanc, hausse de la demande de viande, hausse soutenue de la demande de sucre, de produits tropicaux et d’articles manufacturés courants.




    Des craintes naissent alors dans la société britannique, craintes symbolisées par l’analyse de Thomas Robert Malthus (1766-1834, Essai sur le principe de population, 1798) qui prédit un avenir sombre à la Grande-Bretagne. En effet, selon cet auteur, les ressources agricoles disponibles croissent selon un rythme arithmétique tandis que la population, en raison notamment des Poor Laws, augmenterait à un rythme géométrique. On soulignera dans cette analyse l’absence de prise en compte de la hausse des gains de productivité agricoles alors en cours.




    B.Ouverture internationale et demande extérieure




    La tradition maritime britannique est clairement établie (cf. Navigation Acts et concurrence avec les Provinces-Unies au XVIIe siècle, cf. fiche 6) et il semble exister un lien essentiel entre la place de la Grande-Bretagne dans le commerce international depuis le XVIIe siècle et son développement industriel au siècle suivant. Ainsi, dès la première moitié du XVIIIe siècle, 75 % des exportations sont des produits manufacturés et 70 % des importations sont des produits alimentaires (le taux d’ouverture de la Grande-Bretagne est compris entre 5 % et 9 % au XVIIIe siècle).




    Le rôle des débouchés extérieurs est considérable pour comprendre l’incitation des industries britanniques à accroître leurs productions d’une part, puis à soutenir une ouverture internationale sans restriction d’autre part (abolition des Corn Laws en 1846 et basculement dans le libre-échange sous l’influence des analyses de David Ricardo et du lobbying de Richard Cobden, cf. fiche 27). De plus, le capital commercial accumulé par le commerce maritime constitue un socle déterminant pour alimenter le capital nécessaire au décollage industriel.




    3)Les facteurs stimulant l’offre 
de produits industriels




    A.La genèse du capital industriel britannique




    Selon Crafts, dès 1760 le taux d’investissement britannique est supérieur à 5 % du PNB. Cette analyse permettrait donc de repérer le take-off britannique, qui correspond, selon Rostow, à « la période de démarrage [au cours de laquelle] le taux de l’investissement et de l’épargne réels peut passer de 5 % du revenu national à 10 % ou plus » (Les Étapes de la croissance économique, 1960, p. 19).




    Les débats concernant l’existence d’un véritable take-off dans le cas de la Grande-Bretagne sont conséquents. En effet, pour certains auteurs tels que François Crouzet (Capital Formation in the Industrial Revolution, 1972), les débuts de l’industrialisation n’ont nécessité que peu de capital et l’indicateur du taux d’investissement n’est donc pas pertinent comme marqueur chronologique.




    Les auteurs « classiques » avaient déjà analysé les causes du démarrage industriel britannique. Si pour David Ricardo (1772-1823, Principes de l’économie politique et de l’impôt, 1817), l’accumulation du capital nécessitait une disparition de la rente des propriétaires fonciers britanniques (d’où la nécessité de l’ouverture à la concurrence internationale), Karl Marx considérait que « l’accumulation primitive du capital » résultait de deux modalités de spoliation : le commerce triangulaire d’une part, et le mouvement des enclosures d’autre part (Le Capital, 1867).




    B.Nouvelles sources énergétiques et innovations




    En raison de l’utilisation massive du charbon de bois, la Grande-Bretagne ne possède plus, dès la fin du XVIIe siècle, de ressources énergétiques suffisantes pour le domestic system alors majoritairement en vigueur. Dès lors, de nouvelles sources d’énergie, abondantes et facilement exploitables, à savoir la houille (charbon de terre, cf. fiche 8) vont être mobilisées. Parallèlement, les innovations successives concernant les machines à vapeur (cf. fiche 8) permettent à ces dernières, dès le milieu du XIXe siècle, d’atteindre un rendement énergétique trois fois plus élevé que celui de la machine de Watt (et douze fois supérieur à celui des premiers engins à vapeur de Newcomen).
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